
Gbagbo à la CPI pour répondre de "crimes contre l'humanité"

@rib News, 30/11/2011 â€“ Source ReutersLaurent Gbagbo est devenu mercredi le premier ancien chef d'Etat remis Ã  la
Cour pÃ©nale internationale (CPI), qui entend le juger pour "crimes contre l'humanitÃ©" commis durant la brÃ¨ve guerre
civile commencÃ©e il y a un an en CÃ´te d'Ivoire. L'ancien prÃ©sident ivoirien est arrivÃ© dans la nuit au centre de dÃ©tention
du tribunal de La Haye."M. Gbagbo est pÃ©nalement et personnellement responsable, en tant qu'acteur indirect, de quatre
chefs de crimes contre l'humanitÃ©, Ã  savoir meurtre, viol et autres formes de violences sexuelles, persÃ©cutions et autres
actes inhumains, qui auraient Ã©tÃ© commis sur le territoire ivoirien du 16 dÃ©cembre 2010 au 12 avril 2011", dit la CPI dans
un communiquÃ©.
L'institution nÃ©e en 2002 prÃ©cise qu'il comparaÃ®tra rapidement. Elle enquÃªte depuis octobre sur les violences qui ont
suivi la victoire d'Alassane Ouattara Ã  l'Ã©lection prÃ©sidentielle de novembre 2010, rÃ©sultat entÃ©rinÃ© par la communautÃ©
internationale mais que Laurent Gbagbo a toujours refusÃ© de reconnaÃ®tre.Selon le procureur de la CPI, Luis Moreno-
Ocampo, le conflit de l'hiver et du printemps derniers a fait au moins 3.000 morts, auxquels s'ajoutent 520 arrestations
arbitraires.La guerre a pris fin avec la capture de Laurent Gbabgo le 11 avril Ã  Abidjan et son placement en rÃ©sidence
surveillÃ©e Ã  Korhogo, dans le nord de la CÃ´te d'Ivoire.Son transfert Ã  La Haye a Ã©tÃ© saluÃ© par les organisations de
dÃ©fense des droits de l'homme, qui rappellent que des exactions ont Ã©galement Ã©tÃ© commises par le camp d'Alassane
Ouattara, ce que n'a pas manquÃ© de souligner le procureur de la CPI mercredi.Luis Moreno-Ocampo a indiquÃ© Ã  la mi-
octobre que son enquÃªte se concentrait sur deux Ã  six personnes considÃ©rÃ©es comme les principaux responsables, sans
citer de nom."PRISONNIER DE LA FRANCE"L'extradition de l'ancien prÃ©sident ivoirien est une victoire pour Luis
Moreno-Ocampo, qui peine Ã  mettre la main sur ses cibles les plus prestigieuses."Nous avons des preuves que la
violence n'est pas arrivÃ©e par hasard: les attaques gÃ©nÃ©ralisÃ©es et systÃ©matiques contre des civils considÃ©rÃ©s comme
partisans de l'autre candidat Ã©taient le rÃ©sultat d'une politique dÃ©libÃ©rÃ©e", a dit le procureur dans un communiquÃ©.La
justice internationale s'apprÃªte Ã  juger Laurent Gbagbo Ã  un moment dÃ©licat, Ã  moins de deux semaines des Ã©lections
lÃ©gislatives du 11 dÃ©cembre.Le procÃ¨s risque de diviser le pays comme l'avait fait l'Ã©lection prÃ©sidentielle il y a un an -
Laurent Gbagbo avait obtenu prÃ¨s de la moitiÃ© des voix.Les miliciens qui le soutenaient ont pour la plupart pris la fuite,
dÃ©posÃ© les armes ou choisi de se cacher, mais la colÃ¨re de la population, en particulier dans l'Ouest du pays
traditionnellement favorable Ã  l'ancien prÃ©sident, peut Ã©clater Ã  tout moment.Un conseiller de l'ancien prÃ©sident, Toussaint
Alain, a estimÃ© que Laurent Gbagbo Ã©tait "le prisonnier de la France", dont l'armÃ©e avait contribuÃ© Ã  l'arrestation de
l'ancien prÃ©sident."C'est une parodie de justice. Il a tenu tÃªte au gouvernement franÃ§ais, il a fini par Ãªtre un os dans la
gorge de M. (Jacques) Chirac et de M. (Nicolas) Sarkozy, il fallait l'expulser de CÃ´te d'Ivoire, c'est tout", a dit Toussaint
Alain."La CPI est instrumentalisÃ©e par la France puisque le ministre franÃ§ais de la Justice Ã©tait il y a encore quelques
jours Ã  la Cour pÃ©nale internationale oÃ¹ il a rencontrÃ© des juges de la CPI", a-t-il ajoutÃ©.En septembre, Alassane Ouattara
avait annoncÃ© que Laurent Gbagbo serait jugÃ© chez lui et par la CPI. L'ex-chef de l'Etat et son Ã©pouse ont Ã©tÃ© inculpÃ©s le
18 aoÃ»t de crimes Ã©conomiques par la justice ivoirienne.Les charges retenues sont "infractions Ã©conomiques, vol
aggravÃ©, pillage, dÃ©tournement de fonds publics".
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